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Résumé 
Le projet de recherche «Politique participative de gestion des déchets» a donné lieu à un sous-
projet portant sur la participation politique des femmes, des jeunes et des personnes issues de la 
migration. Ce sous-projet, dont les résultats sont présentés ici, analyse non seulement la partici-
pation politique de ces trois groupes de population mais également leur rôle dans la participation 
régionale à la procédure de plan sectoriel pour la sélection de dépôts profonds pouvant accueillir 
des déchets radioactifs. Le rapport comporte trois parties: aperçu de l’état de la recherche, éva-
luations propres et recommandations. 

L’accent mis sur ces trois groupes de population – femmes, jeunes et personnes issues de 
l’immigration – s’appuie sur les résultats de l’étude connexe sur la mise en place de la participa-
tion régionale selon laquelle les femmes mais également les jeunes ou jeunes adultes et les per-
sonnes issues de la migration sont fortement sous-représentés (voire pas représentés du tout) au 
sein des conférences régionales (CR). Partant de ce constat, le sous-projet se penche sur les rai-
sons pour lesquelles ces groupes de population sont sensiblement moins engagés politiquement, 
s’agissant de politique générale ou plus spécifiquement de participation régionale. Cette faible 
participation est mise en relief grâce à des travaux scientifiques et différentes interviews (prési-
dents des CR, un sociologue, deux femmes actives dans la branche nucléaire, un conseiller na-
tional issu de l’immigration et neuf jeunes de 16 à 25 ans). L’étude s’achève par des recomman-
dations visant à améliorer la participation des trois groupes. Il s’agit d’une part de renforcer leur 
engagement politique et d’autre part de formuler des conseils plus concrets pour l’organisation 
future de la participation régionale dans le cadre de la procédure du plan sectoriel. 

Pour quelles raisons l’engagement politique est-il moins marqué chez les femmes, les jeunes et 
les personnes issues de l’immigration qu’il ne l’est chez les hommes, les adultes et les personnes 
qui ne sont pas issues de l’immigration? Plusieurs pistes sont mentionnées dans la recherche. 
Les groupes considérés disposent en principe de ressources moins importantes (moyens finan-
ciers ou temps), leur intérêt pour la politique est moins marqué et ils sont peu mobilisés. Divers 
facteurs expliquent le faible engagement politique des femmes: une socialisation différenciée 
(selon le genre), des circonstances de vie différentes, des barrières structurelles (aussi dues à une 
vision conservatrice de la femme) et les préjugés concernant les femmes actives en politique. 
Chez les jeunes, il s’agit plutôt d’un manque d’intérêt pour la politique ou de l’absence de con-
naissances en la matière. Les jeunes adultes se sentent en outre trop peu compétents ou trop 
inexpérimentés pour s’investir politiquement, ou estiment que les institutions politiques sont trop 
complexes ou obsolètes. Les personnes issues de la migration présentent souvent le même profil 
socio-économique que celles qui ne participent guère aux élections ou aux votations: elles ont un 
niveau de formation peu élevé, font partie de la catégorie des bas revenus, sont souvent plutôt 
jeunes, ne disposent pas d’un important réseau personnel et ont peu de notions de la politique. La 
maîtrise de la langue, le sentiment d’appartenir (de ne pas appartenir) à la société ou encore une 
socialisation précoce (manque d'expérience de participation démocratique dans le cadre familial) 
font aussi partie des facteurs influant sur la faible implication des personnes issues de la migra-
tion. 
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Les évaluations propres ont d’une part montré que les trois groupes de population sont plus 
faiblement représentés tant en politique de manière générale qu’au sein des conférences régio-
nales, où ils ne sont parfois pas du tout représentés. D’autre part, les enquêtes ont permis 
d’établir les raisons pour lesquelles les femmes, les jeunes et les personnes issues de 
l’immigration sont moins engagées politiquement. Les informations recueillies confirment en 
grande partie les résultats de la recherche actuelle. Les personnes interrogées ont également for-
mulé des recommandations visant à améliorer la participation des trois groupes de population 
que ce soit de manière générale ou plus particulièrement dans le cadre de la participation régio-
nale. Ces propositions ont en grande partie été intégrées dans les recommandations d’action. 

Parmi les solutions avancées pour augmenter les taux de participation politique peu élevés des 
trois groupes en Suisse, les recommandations générales suivantes sont formulées: soutenir et 
développer l’acquisition de connaissances en matière de politique à l’école (I), promouvoir et 
soutenir davantage la participation des femmes à la vie politique compte tenu de l’image encore 
souvent très conservatrice de la femme (II), lutter contre les préjugés sur les jeunes adultes et les 
personnes issues de la migration (III) et rendre la politique plus accessible et plus attrayante (IV). 
Les recommandations suivantes sont formulées à l’intention des responsables de la partici-
pation régionale: mettre en place des manifestations spécialement organisées par des jeunes et 
des femmes à l’intention de ces mêmes groupes (V), recourir à des personnalités pouvant servir 
de modèle auprès des femmes, des jeunes et des personnes issues de l’immigration pour recruter 
de nouveaux membres au sein des conférences régionales (VI) et, finalement, s’adresser aux dif-
férentes personnes ou aux différents groupes de manière plus ciblée et personnelle et adopter une 
communication appropriée (VII). 


